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Vous  avez,  le  ai  germinal  dernier,  entendu  le  rapport 
de  ia  commiflion  que  vous  aviez  chargée  d’examiner  unç 
réfolution  relative  aux  élections  des  députés  des  Colonies  ÔC 
de  la  Corfe.  L’avis  de  votre  commiflion  a été  que  le  Confeil 
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devoir  approuver.  Je  vous  prie  d’obferver  que  la  réfolution 
dont  il  s’agit,  ^ été  prhe  le  18  ventôfe  dernier  , & que  nous 
fournies  au  1 1 floréal. 

L’article  premier  de  cette  réfohmon  eft  ainfl  conçu  : 

cc  Après  avoir  procédé  à la  nomination  des  députés  qui 
» doivent  fléger  au  Corps  !égiflatif,  depuis  le  premier 
» prairial  an  5 , jufqu  au  premier  prairial  an  8 , les  aflem- 
» blées  électorales  des  départemens  de  la  Corfe  nommeront 
» en  outre  ; f avoir 

w Celle  du  département  du  Goto , un  député  au  Confeil 
» des  Cinq-Cents,  & un  député  au  Confeil  des  Anciens  ; ôc 
» celle  du  département  de  Liamone  , un  député  au  Confeil 
»>  des  Cinq-Cents.  Ces  trois  députés  ne  flégeront  au  Corps 
» légiflatif  que  jufqti’au  premier  prairial  an  7.  » 

Sur  cela  je  me  demande  quelle  eft  l’époque  à laquelle 
font  nommés  les  députés  qui  doivent  fléger  au  Corps  légif- 
latif depuis  le  premier  prairial  an  5 jufqu  au  premier  prai- 
rial an  8.  C’ePc , je  penfe , le  mois  de  germinal  an  5. 

De  quelles  afTemblées  électorales  eft-il  donc  queftion  dans 
l’article  premier  de  la  réfolution  ? de  celles  de  germinal  an  5. 
Mais  ces  aflèmblées  électorales  ont  terminé  néceiïàirement , 
dès  le  29  germinal,  toutes  leurs  opérations  , & nous  fommes, 
je  le  répète,  au  11  floréal;  la  loi  que  l’on  vous  propofe 
de  fanètiohner , feroit  déformais  non- feulement  tardive,  mais 
abfolument  fans  objer. 

Il  eft  poflible  que  les  aflembïées  électorales  de  la  Corfe, 
ayant  eu  connoiflance  de  la  réfolution  dui 8 ventôfe,  fefoient, 
par  une  forte  d’anticipation  , conformées  à fes  difpofltions. 

Mais  tout  ce  que  le  Corps  légiflatif  pourroit  faire  alors  , 
ce  feroit  de  ratifier  ou  d’annulîer,  par  une  loi  fubféqnente , 
cette  partie  des  opérations  de  ces  affemblées  électorales.  Le 
paffé  n’eft  plus  à votre  difpofltion,  & les  lois  que  vous  ren- 
dez ne  peuvent  diriger  que  l’avenir. 

L’article  premier  de  la  réfolution  n eft  donc  plus  admiflible, 
Bc  fuffiroit  lui  feul  pour  vous  empêcher  de  l’approuver. 

Nous  avons  à regretter,  peut-être,  que  le  Confeil  des  Cinq- 


Cents  n’ait  pas  fait  de  ce  qui  eft  relatif  d’une 
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" Les  Colonies  françaifes  font  parties  intégrantes  de  la 
55  République  , & font  foumifes  à la  même  loi  conftitu- 
95  tionnelle.  »>  ' j 

Il  fembfe  donc  naturelle  indifpenfable,  avant  tout,  de 
pofer  ôc  d’examiner  la  queftion  fui  van  te  : 

Quels  font  les  articles  de  l’aéte  conftitutionnel  fur  lefquels 
le  Confeil  des  Cinq  Cents  s’eft  fondé  pour  refufer  a toutes 
nos  colonies  , jufqua  1 intervention  d’une  loi  nouvelle  , les 
droits  qui  leur  fembîoient  affûtés  par  l’article  6 ? 

Ce  n eft  pas  1 article  io5  qui  attribue  au  Direétoire  exé- 
cutif le  droit  de  nommer  dans  les  colonies  , jufqu  a la  paix  , 
des  fonctionnaires  publics  ; car  cet  article  ne  s’applique  point 
aux  colonies  de  1 Ile  de  France  ôc  de  la  Réunion,  ôc  ce- 
pendant elles  fe  trouvent  comprifes  dans  la  fufoenfion  pro- 
noncée par  i article  2 de  la  réfol ution. 

Ce  même  article  1 55  s’applique  au  contraire  a la  Corfe  , 
Cv  cependant  elle  eft  exprefïément  affranchie  de  cette  fuf- 
penfion  par  l’article  premier  de  la  réfolution. 

Plus  on  y réfléchit  , & plus  on  fe  perfuade  que  ïe  défaut 
de  divjfion  du  territoire  eft  la  feule  railonqui  a déterminé  le 
Confeil  des  Cinq-Cents  à regarder  comme  provifoiremerft 
iulpenau  1 exercice  des  droits  artribués  aux  colonies  par 
1 article  6 de  l’a été  conftitutionnel. 

Mais  ici  il  fe  préfente  une  nouvelle  diftin&ion  à faire. 
Efi-ce  la  divifîon  ^ en  départemens  , eft-ce  la  divifîon  en 
cantons  , dont  le  défaut  eft  reproché  à toutes  nos  colonies  ? 

e ne  peut  pas^  etre  la  divifîon  en  dépaftemens;  ce  ne  peut 
pas  être  du  moins  elle  toute  feule;  car  5 fuivant  Fartipîe  7 
de  la  conftitution  , la  colonie  de  Saint-Domingue  eft  la 
feule  uans  laquelle  il  refte  encore  une  divifîon  en  départe- 
mens  a famé.  Et  cependant  toutes  Iss  colonies  fe  trouvent 
in  dm  internent  comprifes  dans  la  difpôfition  de  l’article  2 
ce  la  reioîüÊion. 

Il  me  paroît  donc  clairement  démontré  que  c’eft  le  dé- 
faut  de  divifîon  en  cantons  feulement , qui  a pu  déterminer 
le  Confeil  aes  Cinq- Cents  à regarder  toutes  nos  colonies 
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comme  incapables  , quant"à  préfent , de  concourir  à la  nomi- 
nation des  membres  du  Corps  légiflacif. 

Or  , quel  article  de  l’adte  confticutionnel  a pu  induire  le 
Confeil  des  Cinq  Cents  à porter  un  pareil  jugement  ? Il  eft 
évident  que  ce  ne  peut  avoir  été  que  l’art.  5 qui  s’exprime 


ainfi'  : 


(c  Chaque  département  eft  diftribué  en  cantons,  chaque 
*>  canton  en  communes  ; les  cantons  confervent  leurs  cir- 
» eonicriptions  a&uelles. 

J’ai  peine  à concevoir  , je  l’avoue  , comment  de  ces  ex- 
primons on  a pu  tirer  , relativement  à nos  colonies  , une 
induéhon  qui  leur  eft  fi  défavantageufe.  Car  enfin  les  colo- 
nies ont  eu  déjà  des  afTemblées  primaires  ; elles  ont  par 
conféquent  adopté  une  divifion  en  cantons.  Des  lois  pofmves  , 
telles  que  celle  du  10  juillet  1791  , ont  déjà  même  re- 
connu & approuvé  cette  divifion.  Les  colonies  font  donc , a 
cet  égard  , au  même  point  quê  tons  les  autres  départemens 
de  la  République. 

Si  la  conftitiition  avoir  jugé  qu’une  nouvelle  divifion  des 
colonies  en  cantons  fût  néceflaire  , elle  l'an  roi  c formellement 
annoncé.  Au  lieu  de  fe  borner'  à dire  ( article  7 ) , en  par- 
lant des  colonies  : « elles  font  divifées  en  départemens  ainfi 
» qu’il  fuit  y 35  elle  auroit  ajouté  : chacun  de  ces  départemens 
fera  divifé  en  cantons.  Si  elle  n’a  point  dit  cela  , c’eft  qu’elle 
a jugé  qu’d  étoit  inutile  de  le  dire  ; c’eft  que  pour  les 
colonies  comme  pour  le  refte  de  la  France , elle  a cru  avoir 
pourvu  fufüfamrnent  à la  divifion  eu  cantons  par  les  difpo- 
ütions  de  fou  article  5. 

Si  cependant  c’eft  bien  fur  cet  article  5 de  1 a été  confti- 
tutionnel  que  la  réfolucion  s’e'ft  fondée  pour  mettre  toutes 
nos  colonies  dans  une  lotte  d’interdit , il  femble  qu  il  con- 
venoit  au  moins  de  l’énoncer  d’une  manière  pofitive  , ôc  de 
ne  laiffer  fubfifter  fur  un  point  aufti  elfentiel  aucune  incer- 
titude. 

Un  projet  de  réfolucion  a été  préfenté  le  29  ventbfe  der- 
nier au  Confeil  des  Cinq-Cents  fur  la  divifion  coniticucion- 
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«elle  du  territoire,  français  dans  les  deux  Indes.  Il  femble 
qu’il  é toit  bien  convenable  d attendre  que  ce  projet  eût  été 
difeuté  de  converti  en  loi  , avant  de  prepofer  celle-ci  , qui 
ne  peut  aufii  bien  avoir  aucun  effet,  qu’après  que  l’autre 
aura  reçu  fon  entière  exécution. 

J’obferverai  en  paffant  , que  ce  projet  de  réfolution  , pre- 
fenté  par  notre  collègue  Efc  ha  (fériaux  aîné  , conferve  géné- 
ralement la  même  diviiion  en  cantons  qui  a été  adoptée  juf- 
qu’ici  dans  les  colonies  ; de  forte  qu’il  ne  fait , a cet  égard  , 
que  confirmer  les  difpohtions  de  l’article  S de  l'aéle  confli- 
turionnel. 

Si  cependant  ce  projet  étoit  jugé  avec  une  rigueur  bien 
minutieufe,  il  n’échapperoit  peut-être  pas  lui- même  au  re- 
proche d’inconftiturionnahté. 

Il  admet  généralement  que  dans  les  colores  chaque  com- 
mune formera  à elle  feule  un  canton  ; de  tous  ceux  qui  con- 
noiffent  bien  les  colonies  ne  peuvent  manquer  de  trouver  cette 
difpofirion  fort  fage.  Cependant  faéte  conflitutiônnel  porte 
(art.  5)  que  chaque  département  efl  diilribué  en  cantons,  de 
chaque  canton  en  communes,  il  faut  donc  . pourrai  t-on  dire  à 
îa  rigueur  , plufienrs  communes  pour  former  un  canton. 
Comment  admettre  des  cantons  compofés  chacun  d’une  feule 
commune?  comment  dans  de  pareils  cantons  ponrroir-on  or- 
ganifer  des  municipalités  ? En  chicanant  ainfi  fur  les  ex- 
préfixons,  on  prouverait  très-bien  que  le  projet  de  réfolution 
de  notre  collègue  EfchaiTeriaux  eft  inconititntionnel. 

Cette  obfervarion  ie  joint  à bien  d’autres  pour  nous  con- 
vaincre que  dans  l’application  à faire  de  faéte  conftitutionnel 
aux  colonies , il  faut  quelquefois  s’attacher  moins  à la  lettre 
qu’à  l’efprit.  Lorfque  cet  a été  fut  rédigé,  on  ne  prévit  point 
fur  beaucoup  d’articles  les  modifications  particulières  que  les 
colonies  pouvoient  exiger  ; de  pour  faire  jouir  parfaitement 
celles-ci  du  régime  qui  leur  convient,  il  relie  encore  à 
créer  bien  des  difpofitions  légiflatives. 

Attendons  que  le  Confeil  des  Cinq -Cents  nous  préfente 
c es  nouvellesjois  3 de  ne  nous  hâtons  pas  d’en  fanélionnél*  pré- 
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maturément  une  qui  en  préfuppofe  déjà  d’autres  , & qui  par 
elle- même , ou  n’eft  déjà  plus,  ou  bien  n’eft  pas  encore  luf- 
ceptible  d’aucune  exécution. 

Pour  prévenir  tout  mal-entendu  , je  crois  devoir  avertir  le 
Confeil  que  le  rapporteur  de  la  commiffion  Ôc  moi  nous  pa- 
rodions n’avoir  pas  entendu  de  la  même  manière  l’art.  3 de 
la  réfolution.  Cet  article  e£t  ainli  conçu  : 

« Les  deux  députés  que  la  colonie  de  Saint-Domingue  doit 
» envoyer  au  Conieii  des  Anciens , ôc  les  trois  députés 
» qu’elle  doit  envoyer  au  Conieii  des  Cinq-Cents  , en  exé- 
» c ur  ion  de  f article  précédent , feront  répartis  ..-entre  les  dé- 
» partemens  de  cette  île , lorfque  la  circonicription  en  aura  été 
» opérée  par  la  loi.  » 

J’ai  compris  que  la  réfolution  vouloit  dire  tout  iimplemenc 
par  laquelle  s’abftenoit , quant  d préfeiit , de  répartir  les 
cinq  députés  de  Saint  Domingue  entre  les  différent  dépar- 
temens  de  cette  colonie  , parce  que  cette  répartition  n’étoic 
fulceptible  d’être  faite  que  dans  le  même  temps  où  fe  feroit 
la  divilîon  en  départemens. 

Mais  le  rapporteur  de  votre  commiffion  a vu  dans  cet  ar- 
ticle une  forte  de  difpofition  de  faveur , par  laquelle  on  au- 
toiifoit  la  colonie  de  Saint-Domingue  à nommer  fes  cinq 
députés  avant  même  que  la  répartition  en  fût  faite  entre  les 
diderens  départemens;  j’obferverai  fur  cela  que  cette  inter- 
prétation pourroit  difficilement  être  admife. 

Il  eft  certainement  dans  l’efprit  de  la  réfolution  que  la 
colonie  de  Saint-Domingue  ne  pourra  nommer  de  députés 
au  Corps  légiflatif  qu  après  avoir  été  divifée  en  départemens 
ôc  en  cantons  ; ôc  la  même  loi  qui  fera  cette  divfficn  fera 
tout  d’un  temps  la  répartition  des  députés  à nommer,  entre 
les  nouveaux  départemens;  cette  répartition  précédera  donc  les 
nominations  & fera  connue  des  éle&eurs. 

L’article  II  de  l'a  réfolution  interdit  a la  colonie  de  Saint- 
Domingue  la  faculté  de  nommer  des  députés  avant  qu’une 
loi  ait  divifé  fon  territoire.  S’il  étoit  vrai  que  cette  même 
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faculté  lui  fût  accordée  par  l’article  III , il  y auroit  entre 
les  articles  II  Sc  III  une  évidente  comme!  idion. 

En  réfultat  l’article  premier  de  la  réfolutïon  efl:  déformais 
fans  objet. 

L’article  fécond  ne  deviendra  fufceptible  d’exécution  que 
quand  une  loi  nouvelle  fera  intervenue. 

L’article  III  ne  fera  pareillement  exécutable  qu’après  que  la 
divifion  de  Saint-Domingue  en  départemens  aura  été  opérée 
par  une  loi. 

Quelle  eft  la  nécefîité , quels  feroient  les  avantages  de 
donner  dès  à préfent  l’exiftence  à une  loi  qui,  déjà  fur  an- 
née d’une  part,  laille  de  l autre  tant  de  chofes  a faire  après 
elle  , de  laquelle  il  ne  peut , quant  à préfent  réfulcer  aucun 
effet  ; qui  entrave  fa  propre  marche  , s’enchaîne  aux  difpo- 
fitions  éventuelles  d’une  autre  loi,  & fe  condamne  ,en  atten- 
dant, elle* même  à la  plus  parfaite  inutilité. 

Je  vote  pour  que  le  Confed  des  Anciens  déclare  qu’il  ne 
peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal , an  V. 


